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Réorganisation du Numérique 

Madame la présidente, cher(e)s collègues, 

Si la FNME CGT peut partager le fait que le numérique soit un des leviers majeurs pour relever les défis inédits qui 

sont devant nous, elle n’accompagnera jamais une dégradation des conditions de travail.  

Or à ce stade, le projet présenté peut faire sens dans ses grands principes mais reste très, pour ne pas dire « trop », 

macro et il nous manque la déclinaison opérationnelle.  

La direction ne peut se retrancher derrière le prince de subsidiarité pour se soustraire à son obligation d’employeur 

en termes d’organisation du travail. La mise en œuvre du projet ne pourra être décidée dans les projets d’équipe et 

devra faire l’objet d’un contrôle social des représentants du personnel. 

Comment peut-on soutenir que « rien ne change » alors que « tout change » et qu’il n’y aurait pas d’impact sur les 

conditions de travail et la santé des salariés ? 

Les représentants du personnel ont besoin pour exercer leurs prérogatives d’avoir des réponses claires et précises 

notamment sur les thèmes suivants : 

• L’évaluation quantitative et qualitative de la charge de travail, 

• La GPEC des nouvelles unités créées, 

• L’impact sur la santé, la sécurité et les conditions de travail,  

• Les études d’impact réactualisées et la mise en place de plans d’actions associés, 

• La politique industrielle, 

• La politique de sous-traitance,  

• La gestion des interfaces, 

• La diminution des fonctions supports, 

• Le devenir des représentants du personnel CSE UNITEP supprimé,  

• La pérennité des garanties sociales et salariales. 

La CGT exige un engagement de la direction sur la mise en place d’un processus d’information/ consultation au 

bon niveau et particulièrement dans les CSE de proximité, au fur et à mesure de l’avancée du projet.  

Pour toutes ces raisons, la délégation CGT du CSEC donnera un avis défavorable sur ce projet et attend un 

engagement fort de la direction, dans le cadre d’un dialogue social de qualité, à informer et consulter les CSE de 

proximité tout au long de la mise en œuvre du projet.  
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Motivation d’avis CGT 


